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ASSURANCE EMPRUNTEUR
AVEZ-VOUS INTÉRÊT À OPTER 
POUR LA DÉLÉGATION ? 
Grâce à la loi Lemoine, tous les em-
prunteurs ont désormais la possibilité 
de résilier et de changer, à tout mo-
ment et sans frais, leur assurance de 
prêt immobilier. Le gain financier sera 
plus ou moins important selon les si-
tuations.

à la une dossier éclairage
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BOURSE
LES MARCHÉS FINANCIERS  
PRIS EN ÉTAU
La lutte contre l’inflation est la prio-
rité des gouvernements et des 
banques centrales. Un contexte dé-
favorable à l’évolution des cours de 
Bourse, tant que la hausse des prix 
n’est pas maîtrisée, aggravé par les 
tensions géopolitiques.

ABONNEMENTS 
LA RÉSILIATION EN LIGNE 
BIENTÔT FACILITÉE
Électricité, téléphonie, assurance, salle 
de sport… Pour défendre les consom-
mateurs, la loi pour la protection du 
pouvoir d’achat, adoptée cet été par 
le Parlement, prévoit qu'ils pourront 
plus facilement mettre un terme à un 
abonnement souscrit sur Internet.
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La faiblesse de l'euro ajoute au casse-tête  
de l'inflation de la Banque centrale européenne
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Grâce à la loi Lemoine, tous les emprunteurs ont désormais la possibilité de résilier et de changer, à 
tout moment et sans frais, leur assurance de prêt immobilier. Le gain financier sera plus ou moins 
important selon les situations. 

ASSURANCE EMPRUNTEUR
AVEZ-VOUS INTÉRÊT À OPTER 
POUR LA DÉLÉGATION ? 

dossier
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Le gain sera plus élevé si le changement  
d’assurance est initié dans la première moitié  
de remboursement du crédit
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Célibataire, 30 ans

Taux

Coût par mois

Coût total

0,36%

135 €

40.500 €

0,08%
30 €

9.000 €
économies totales

31.500 €

Assurance de la banque Assurance alternative

Couple, 40 ans

Taux

Coût par mois

Coût total

0,36%

270 €

81.000 €

0,12%
90 €

27.000 €
économies totales

54.000 €

Assurance de la banque Assurance alternative

Couple, 50 ans

Taux

Coût par mois

Coût total

0,40%

300 €

90.000 €

0,25%
190 €

56.250 €

économies totales

33.750 €

Assurance de la banque Assurance alternative

Effectuer une délégation d’assurance de prêt immobilier, tout en restant bien couvert, permet de faire 
des économies substantielles. Le comparateur Magnolia.fr a fait le calcul des gains escomptés au regard 
de trois profils d’emprunteurs ayant activé la concurrence pour un crédit en cours de 450.000 euros 
souscrit sur 25 ans, et ce, au bout de trois ans de contrat avec leur organisme prêteur.

Changer d’assurance emprunteur,  
ça peut rapporter gros !
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Électricité, téléphonie, assurance, salle de sport… Pour défendre les consommateurs, la loi 
pour la protection du pouvoir d’achat, adoptée cet été par le Parlement, prévoit qu'ils pour-
ront plus facilement mettre un terme à un abonnement souscrit sur Internet.

ABONNEMENTS
LA RÉSILIATION EN LIGNE 
BIENTÔT FACILITÉE

Vous vous êtes sans doute déjà posé la question :  
« Comment se fait-il qu’il soit aussi simple et rapide 
de souscrire un abonnement ou un contrat depuis 
Internet, et que les démarches pour s’en défaire re-
lèvent franchement du parcours du combattant ? ». 
Grâce à la loi du 16 août 2022 portant mesures d’ur-
gence pour la protection du pouvoir d’achat, la pro-
cédure de résiliation en ligne devrait grandement 
être simplifiée dans les mois qui viennent.

La mesure vient combler un vide. « Jusqu'à main-
tenant, aucune disposition de portée générale ne 
régissait les modalités de résiliation en ligne », 
reconnaît le porte-parole de la Direction générale 
de la concurrence, de la consommation et de la ré-
pression des fraudes (DGCCRF). L’objectif premier 
du législateur est résumé par Raphaël Bartlomé, 
responsable du service juridique de l’UFC-Que 
Choisir : « En finir avec cette asymétrie entre la fa-
cilité à souscrire des contrats ‘en trois clics’ par voie 
électronique et les pratiques, rendues sciemment 
complexes par les professionnels, pour dissuader 

le consommateur de se désabonner ». En d’autres 
termes, il ne sera plus nécessaire de scruter scru-
puleusement les conditions de résiliation avant 
d’entamer des démarches fastidieuses (formulaire, 
recommandé, etc.).

AU PLUS TARD LE 1ER JUIN  2023

Comment le principe de la résiliation simplifiée va-
t-il se concrétiser ? Tout d’abord, le texte adopté 
l’été dernier par le Parlement prévoit que la mesure 
prenne effet le 1er juin 2023 au plus tard. Un décret, 
à paraître d’ici là au Journal Officiel, doit fixer les 
modalités d’exécution de la nouvelle procédure.

Dès son entrée en vigueur, la mesure, rétroactive, 
s’appliquera à tout contrat en cours d’exécution qui 
a été souscrit sur un site Internet ou sur une appli-
cation mobile. « Mais cette possibilité s’ouvrira éga-
lement aux contrats conclus en physique - dans un 
magasin ou une agence, par exemple - au moment 
de la souscription, si le professionnel propose, lors 
de la demande de la fin de l’engagement, une ad-

éclairage
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hésion au contrat par voie électronique », précise 
Raphaël Bartlomé. Précaution importante : il fau-
dra veiller à respecter la durée minimale d’engage-
ment inscrite dans le contrat.

« BOUTON RÉSILIATION »

Le texte prévoit que le professionnel mette à la 
disposition du consommateur un dispositif de 
résiliation du contrat ou de l’abonnement, depuis 
son site Internet ou via son application. Cette 
fonctionnalité, qui pourra prendre la forme d’un  
« bouton résiliation », sera gratuite. « À l’instar d’une 
souscription, elle devra être simple d’usage, intel-
ligible et facilement accessible en permanence »,  
explique Raphaël Bartlomé. 

Une fois que le consommateur aura déposé par 
ce biais sa demande de résiliation, le profession-
nel devra se plier à une procédure imposée. Il 
aura d’abord l’obligation de confirmer la bonne 
réception de la notification, indique la loi « pou-
voir d’achat ». De même, il devra l’informer, « sur 
un support durable » (un courriel, par exemple) et  
« dans des délais raisonnables », de la date à la-
quelle le contrat prendra fin et des effets de la 
résiliation.

En cas de manquement à ces nouvelles règles, le 
fournisseur d’abonnement ou de contrat s’expo-
sera à de sévères sanctions. Selon la loi, il sera 
« passible d'une amende administrative dont le 
montant ne peut excéder 15.000 euros pour une 
personne physique et 75.000 euros pour une per-
sonne morale ». Cette pénalité s’appliquera par 
contrat et par infraction constatée.

CONTRATS TÉLÉCOMS  ET ASSURANCE AFFINITAIRE

« La procédure simplifiée pour mettre un terme en 
ligne à un abonnement en cours ne vous affran-
chira pas des paiements prévus éventuellement 
dans votre contrat », avertit Raphaël Bartlomé. 
Néanmoins, la loi apporte un changement en ce 
qui concerne les frais de résiliation d’une offre 
groupée (par exemple, un forfait téléphonique et 
l’achat subventionné d’un smartphone) souscrite 
sur une période de 24 mois. « Pour toute résiliation 
à compter du douzième mois, les pénalités dues 
à l'engagement seront réduites à un maximum de 
20% des mensualités restantes dues, contre 25% 
actuellement », décrypte le responsable du service 
juridique de l’UFC-Que Choisir.

Un autre volet de la nouvelle réglementation 
concerne plus spécifiquement les contrats d'as-
surance affinitaire (plus communément appelée  
« extension de garantie »). Pour l'heure, le consom-
mateur dispose d'un délai de 14 jours à compter 
de la souscription pour renoncer à ces assurances 
vendues la plupart du temps en complément de 
l’acquisition d’un téléphone ou d’un ordinateur, 
par exemple. « Au plus tard, ce délai passera à 30 
jours et ne courra qu'à compter du paiement de la 
première prime, et non de la signature », précise 
Raphaël Bartlomé. Enfin, le consommateur n'aura 
plus à prouver la détention d'une assurance faisant 
doublon pour procéder à une résiliation en ligne.

Un « bouton résiliation » permettra de mettre fin à 
tout type d'engagement, y compris les abonnements 
de téléphonie et d'Internet



• Impôts
Seuil effectif d'imposition

personne seule sans enfant (revenus 2021 imposables en 2022) 
Plafonnement des niches fiscales

revenu déclaré
16.861  €

revenu net imposable 
15.175  €

cas général
10.000  €

investissement Outre-mer
18.000  €

• Emploi

Smic : 11,07 €
(Taux horaire brut au 1er août 2022)

Inflation : +5,9%
Prix à la consommation (INSEE) hors tabac sur un an

(août 2022)

RSA : 598,54  €
(Revenu de Solidarité Active personne seule sans enfant)

Emploi : 7,4%
Taux de chômage (BIT, France Métropolitaine) 2ème trimestre 2022

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er août 2022)

Taux de rémunération : 2% Plafond : 22.950 €

PEL PEA

Taux de rémunération : 1%
(brut hors prime d'épargne) depuis le 1er août 2016

Plafond : 150.000 €
depuis le 1er janvier 2014

Assurance vie : 1,3% (France Assureurs) Rendement fonds euros (moyenne 2022)

• Retraite
Âge légal : 62 ans (ouverture du droit à pension si né(e) en 1955)

Point retraite

AGIRC - ARRCO : 1,2841 € (au 01/11/2021) IRCANTEC : 0,49241 € (au 01/01/2022)

• Immobilier
Loyer : 135,84 points (+3,60%)

Indice de référence (IRL)  2ème trimestre 2022
Loyer au m2 : 16 €

France entière (SeLoger septembre 2022)

                               Prix moyen des logements au m² (septembre 2022 baromètre LPI-Seloger)

dans le neuf : 4.506 € dans l'ancien : 3.468 €

Prix moyen du mètre carré à Paris : 11.568 € (septembre 2022 - baromètre LPI-Seloger)

 Taux d’emprunt sur 20 ans : 1,90%  (3 octobre 2022 - Empruntis)

• Taux d’intérêt légal   (2ème semestre 2022)

Taux légal des créances
des particuliers : 3,15%

Taux légal des créances
des professionnels : 0,77%

• Seuils de l'usure Prêts immobiliers

Prêts à taux fixe :  
3,03% (moins de 10 ans)

3,03% (10 à 20 ans)
3,05% (plus de 20 ans)

Prêts à taux variable : 2,92%

Prêts-relais : 2,99%

• Seuils de l'usure Prêts à la consommation
Montant inférieur à 3.000 € : 21,16%

Montant compris entre 3.000 et 6.000 € : 10,13%

Montant supérieur à 6.000 € : 5,93%
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